Nations Unies 


S/2019/305 



^Conseil de securite 


Distr. generate 
10 avril 2019 
Frangais 

Original : anglais 


Operation hybride Union africaine-Nations Unies 
au Darfour 

Rapport du Secretaire general 

I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2429 (2018) du 
Conseil de securite, par laquelle le Conseil a proroge le mandat de l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) jusqu’au 30 juin 2019 et m’a 
prie de lui rendre compte tous les 90 jours de l’execution du mandat de l’Operation. 
II fait le point sur revolution du conflit, la situation politique et l’environnement 
operationnel au Darfour, ainsi que sur les principaux obstacles a l’execution du 
mandat de 1’Operation au cours de la periode allant du 4 janvier au 3 avril 2019. Le 
rapport presente egalement les activites menees par la MINUAD en vue de la 
realisation des criteres de retrait de l’Operation et des indicateurs de succes y relatifs 
et fait le point sur la mise en oeuvre des recommandations formulees dans le rapport 
special du President de la Commission de l’Union africaine et du Secretaire general 
de l’Organisation des Nations Unies sur l’examen strategique de la MINUAD 
(S/2018/530). 


II. Analyse du conflit 


2. Dans l’ensemble, la situation en matiere de securite est restee relativement 
stable au Darfour, sauf dans le Jebel Marra, ou les affrontements sporadiques entre 
les Forces armees soudanaises et l’Armee de liberation du Soudan-faction Abdul 
Wahid (ALS-AW), ainsi que les luttes intestines au sein du groupe rebelle, se sont 
poursuivis. Si le nombre d’affrontements entre les Forces armees soudanaises et les 
elements de 1’ALS-AW a augmente (9 cas releves dans mon dernier rapport contre 18 
au cours de la periode actuelle), il s’agissait d’operations de portee plus limitee, 
menees surtout au moyen de la tactique d’attaque et esquive. Cette tendance 
s’explique par l’encerclement de l’ALS/AW par les Forces armees soudanaises dans 
la region du Jebel Marra et les pressions que ces dernieres exercent sur les insurges, 
tandis que l’augmentation des attaques de faible intensity menees par l’ALS-AW tient 
sans doute a une tentative de tirer parti de 1’incertitude politique et economique qui 
regne dans tout le pays depuis le debut du mouvement de protestation en decembre 
2018. Malgre un leger accroissement enregistre depuis la derniere periode consideree, 
le nombre d’affrontements intercommunautaires demeure egalement faible, meme si 
des actes de violence ont continue de se produire entre les eleveurs et les agriculteurs, 
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lesquels se caracterisent par le vol de betail et la destruction d’exploitations agricoles 
principalement dans le Darfour septentrional et le Darfour occidental. 

3. Les manifestations antigouvernementales, qui ont commence le 19 decembre 
2018 contre la hausse du cout de la vie partout au Soudan, ont eu un effet limite au 
Darfour jusqu’a present. Toutefois, il convient de noter que si, au cours de la periode 
consideree, des manifestations n’ont eu lieu qu’a Nyala (Darfour meridional) le 
13 janvier et a Geneina (Darfour occidental) et Daein (Darfour oriental) le 17 janvier, 
elles ont neanmoins perturbe le processus de paix au Darfour, l’Armee de liberation 
du Soudan-faction Minni Minawi (ALS-MM) et le Mouvement pour la justice et 
l’egalite (MJE-faction Gibril Ibrahim) etant revenus sur l’accord auquel ils sont 
parvenus en decembre 2018 de reprendre les pourparlers avec le Gouvernement en 
janvier 2019. Le 28 janvier, le President du Soudan, Omar Hassan Al-Bachir a 
annonce une cessation des hostilites de duree illimitee dans le Darfour, le Kordofan 
meridional et le Nil Bleu. En retour, le Front revolutionnaire soudanais, compose de 
l’ALS-MM, du MJE-Gibril Ibrahim, du Mouvement de liberation du Soudan/Conseil 
de transition (MLS-CT) et du Mouvement populaire de liberation du Soudan-Armee 
Nord dirige par Malik Agar (MPLS/N Agar), a prolonge sa cessation unilateral des 
hostilites pour une nouvelle periode de trois mois a partir du 8 fevrier 2019. 

Affrontements entre le Gouvernement soudanais 
et les groupes armes 

4. Au cours de la periode consideree, les affrontements entre les forces 
gouvernementales et l’ALS-AW sont devenus plus frequents dans le Jebel Marra, 
alors que les Forces armees soudanaises concentraient leurs efforts sur les zones 
urbaines du pays en vue de contenir les manifestations. 

5. Au Darfour central, les 17 et 29 janvier, l’ALS-AW a attaque un avant-poste des 
Forces armees soudanaises a Manabou et aurait tue quatre soldats ; de nouveaux 
affrontements survenus le 29 janvier et les 9 et 11 fevrier auraient entraine la mort de 
trois membres de l’ALS-AW et d’un membre des Forces armees soudanaises. Les 
echanges de tirs se sont poursuivis dans la meme zone les 7 et 19 fevrier et les 3 et 
5 mars, faisant 6 morts parmi les membres de l’ALS-AW. En represailles, les 5 et 
24 mars, l’ALS-AW a mene une attaque et aurait tue trois soldats, et en a enleve deux 
autres a un poste de controle des Forces armees soudanaises le 25 mars. On deplore 
en outre la mort d’un membre de l’ALS-AW dans le village de Daya le 30 janvier et 
d’un soldat dans le village de Jadid le 13 fevrier. A Dorsa, les combats entre les deux 
parties ont cause la mort de trois membres des Forces armees soudanaises le 26 fevrier 
et le 13 mars et de deux membres de l’ALS-AW le 14 mars. 

6. Au Darfour septentrional, le 4 janvier, l’ALS-AW a attaque les Forces armees 
soudanaises a Boulay, au sud de Sortoni, faisant un nombre inconnu de victimes des 
deux cotes. Au Darfour meridional, des tirs d’artillerie des Forces armees soudanaises 
auraient, selon l’ALS-AW, incendie le village de Saboun el-Fagour, dans la zone de 
Torong Tonga - Gour Lambung, le 24 janvier. La MINUAD n’a pas pu confirmer 
l’incident, les Forces armees soudanaises lui ayant refuse l’acces a la zone. 

7. Dans le meme temps, les affrontements internes entre les factions de l’ALS-AW 
se sont poursuivis aux alentours du village de Daya (Darfour central). Ils ont ete 
initialement declenches par le fait qu’un des sous-groupes (dirige par Saleh Borsa) a 
tue en octobre 2018 un membre d’un autre sous-groupe (dirige par Mubarak Aldouk), 
a cause de l’intention qu’avait Aldouk de signer un accord de paix avec le 
Gouvernement. Selon certaines sources, entre le 17 janvier et le 26 mars, 22 elements 
de la faction Aldouk et 20 de la faction Borsa ont ete tues lors de ces affrontements, 
outre 9 et 15 blesses enregistres respectivement. Les deux groupes ont egalement 
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attaque et enleve des civils four soup?onnes de collaboration avec la faction opposee, 
et cinq civils auraient ete tues, cinq blesses et 15 enleves. 

Conflits intercommunautaires 

8. Quatre affrontements intercommunautaires ayant fait 14 victimes ont ete 
enregistres, principalement dans les Etats du Darfour occidental, du Darfour central 
et du Darfour septentrional, contre deux incidents et trois victimes signales au cours 
de la periode precedente. Dans le Darfour occidental, a proximite du village de 
Hijleahjah, a l’est de Geneina, entre le 15 et le 17 janvier, le meurtre d’un Aoulad 
Zei'd par un Misseriya Jabel a declenche des affrontements entre les deux groupes, 
lesquels auraient cause des morts et des deplacements de populations vers les villages 
voisins et au Tchad. Des soldats des Forces armees soudanaises ont ete deployes dans 
la region pour calmer la situation. Dans le village d’Arafa, au nord de Geneina, des 
affrontements ont eclate entre les Aoulad Eid et des deplaces massalit le 13 mars au 
sujet du betail ; trois Massalit et deux Aoulad Eid ont ete tues. Les autorites de l’Etat 
du Darfour occidental ont renforce la presence des forces de securite pour empecher 
une nouvelle escalade et proteger le camp de deplaces d’Adramata. 

9. Avec le debut de la saison agricole d’hiver, des cas de destruction 
d’exploitations agricoles ont ete signales, essentiellement dans le Darfour 
septentrional et le Darfour central. Dans le Darfour septentrional, le 3 fevrier, des 
nomades ont tue trois agriculteurs du village de Rekhoua en represailles a des 
chameaux blesses. Avec l’appui de la police soudanaise, les responsables de 
l’Administration autochtone ont arrete un nomade. Le meme jour, dans la zone de 
Tamel Daheach, un groupe de nomades aurait tue trois paysans lorsque ceux-ci ont 
tente d’empecher le betail de paitre sur leurs terres agricoles. Au Darfour central, une 
altercation entre des jeunes Beni Halba et Beni Hussein, le 28 janvier, a debouche sur 
des violences qui ont fait plusieurs blesses dans la zone de Korari. Le differend a ete 
regie pacifiquement, les families beni hussein ayant offert de prendre en charge les 
frais de transport et le traitement des Beni Halba blesses. 

Violences commises contre les civils et violations 
des droits de la personne 

10. Le nombre d’actes criminels commis contre des deplaces et d’autres civils 
vulnerables a augmente au cours de la periode consideree, soit 58 actes ayant fait cinq 
morts, contre 48 actes et trois morts au cours de la periode precedente. D ’autres civils 
ont ete la cible de 126 actes criminels qui ont fait 24 morts, contre 111 actes et 
14 morts au cours de la periode precedente. Les zones les plus touchees ont ete celles 
de Golo-Rockero et de Nertiti-Thour (Darfour central) et celles situees au sud-est des 
localites de Kass et a Test de Jebel Marra (Darfour meridional), qui se trouvent toutes 
dans la region de Jebel Marra, ce qui temoigne de l’instabilite persistante qui y regne. 
Dans les camps de deplaces dans les zones de Nertiti et de Golo (Darfour central), 
des coups de feu sporadiques tires de nuit et des cas de harcelement des deplaces ont 
ete signales. 

11. A Kalma (Darfour meridional), les tensions ont augmente entre les groupes qui 
seraient associes a l’ALS-AW et d’autres qui sont disposes a engager le dialogue avec 
le Gouvernement, ce qui a entraine la suspension de certaines activites humanitaires 
dans le camp de deplaces depuis janvier 2019. La MINUAD poursuit les contacts avec 
les divers groupes et les autorites en vue de reduire les tensions et de prevenir la 
violence. Au Darfour occidental, le 17 janvier, la MINUAD a recense des attaques 
menees par des hommes armes contre des villages de rapatries, qui ont entraine le 
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deplacement d’au moins 258 families. Six civils ont ete blesses et d’autres sont 
toujours portes disparus. La MINUAD a souleve la question aupres des autorites 
gouvernementales et le Procureur general a ouvert une enquete. 

12. Au cours de la periode consideree, la MINUAD a recense 59 nouveaux cas de 
violations des droits de la personne et d’atteintes a ces droits concernant 129 victimes. 
Elle a confirme l’existence de 30 affaires concernant 62 victimes, toutes des femmes. 
Vingt-neuf affaires concernant 61 victimes n’ont pas encore ete confirmees en raison 
des difficultes d’acces aux victimes et aux lieux des faits. Vingt-trois personnes 
soupfonnees dans neuf affaires signalees ont ete apprehendees. On a denombre 10 cas 
de violation du droit a la vie (16 victimes), 20 cas de violation du droit a 1’integrity 
physique (voies de fait) (43 victimes), 11 cas d’arrestations arbitraires et de detentions 
illegales (30 victimes) et 3 cas d’enlevements (8 victimes). S’agissant de la violence 
sexuelle, notamment celle liee aux conflits, on a denombre 15 cas ayant fait 
26 victimes, dont sept mineurs, ce qui represente une diminution par rapport aux 
31 cas signales au cours de la periode precedente. Sur les 59 cas signales, 
26 concernant 50 victimes auraient ete le fait des forces de securite 
gouvernementales. Trois membres de l’ALS/AW seraient les auteurs presumes de 
deux des actes en question. 

13. Au cours de la periode consideree, les preoccupations relatives aux droits de la 
personne concernaient aussi les arrestations et les detentions associees aux 
manifestations susmentionnees qui ont lieu a l’echelle nationale. Quatre avocats ont 
ete arretes les 9 et 10 janvier a Nyala (Darfour meridional) pour avoir tente de 
presenter une requete ecrite au Gouverneur mais ont ete liberes le 11 janvier sans 
inculpation. A Daein (Darfour oriental), sept jeunes ont ete arretes le 17 janvier puis 
condamnes a une peine de trois mois d’emprisonnement pour avoir organise une 
marche pacifique pour protester contre la penurie de carburant. Cette marche, a 
laquelle ont participe quelque 200 jeunes, a ete dispersee par les forces de securite a 
l’aide de gaz lacrymogenes. A Geneina (Darfour occidental), quatre civils qui seraient 
accuses d’avoir utilise les medias sociaux pour mobiliser les manifestants ont ete 
arretes entre le 18 et le 23 janvier . A Zalingei (Darfour central), un civil a ete arrete 
le 24 janvier en lien avec les manifestations, mais il a ete libere le lendemain. 


III. Situation politique 

14. Le 22 fevrier 2019, le President Bechir a annonce l’instauration de l’etat 
d’urgence pendant un an. En reponse aux manifestations antigouvernementales, qui 
avaient ete declenchees par la hausse du cout du carburant et d’autres produits de 
base, mais dont la portee s’etait depuis elargie a l’exigence de reformes politiques 
profondes, le President a annonce l’instauration de l’etat d’urgence pendant un an le 
22 fevrier et a limoge le gouvernement federal et les gouvernements des Etats. 
Parallelement, il a appele a un dialogue inclusif, ainsi qu’au report d’un debat 
parlementaire sur le projet de revision de la Constitution qui lui aurait permis d’etre 
candidat a un autre mandat lors de l’election presidentielle de 2020. Dans le cadre de 
ces mesures, le Ministre de la defense, le general de corps d’armee Awad Mohamed 
Ahmed Bin Auf, a ete nomme Premier Vice-President, et Mohamed Taher Aila, ancien 
Wali (Gouverneur) de l’Etat de Gazira oriental, Premier Ministre. Tous les Walis 
(gouverneurs) des 18 Etats ont ete remplaces par des responsables de la securite, qui 
proviennent essentiellement de l’armee soudanaise. Le 13 mars, le nouveau Premier 
Ministre a annonce la formation d’un gouvernement restreint charge d’expedier les 
affaires courantes et compose de 22 ministres federaux et 18 ministres des Etats. 

15. En outre, le 25 fevrier, le President Bechir a publie des decrets portant 
interdiction des reunions publiques, reglementation des mouvements non autorises de 
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devises et du commerce de carburant et d’autres produits de base et octroi aux forces 
de securite des pouvoirs d’urgence pour fouiller les batiments, restreindre la 
circulation des personnes, arreter les citoyens et saisir les biens suspects dans le 
contexte des infractions liees a l’etat d’urgence. Le 26 fevrier, le President de la Cour 
supreme et le Procureur general ont mis en place les tribunaux et parquets d’exception 
charges de faire respecter l’etat d’urgence dans tout le pays. Le 28 fevrier, le President 
a renonce a son poste de chef du Parti du congres national et designe Ahmed Haroun, 
ancien gouverneur du Kordofan septentrional, chef par interim charge d’administrer 
le parti. Lors d’une session extraordinaire tenue le 11 mars, l’Assemblee nationale et 
le Conseil des Etats (Parlement national) ont approuve l’etat d’urgence, en reduisant 
toutefois sa duree a six mois. 

16. Les manifestations se sont poursuivies a Khartoum et alentours, la Sudanese 
Professional Association, qui revendique l’initiative des manifestations, et les partis 
d’opposition classiques ayant rejete l’appel du President en faveur du dialogue. Le 
1 er janvier, la coalition Appel du Soudan (opposition), les Forces du Consensus 
national et 1’Association unioniste ont signe la Declaration de la liberte et du 
changement, exigeant notamment que le President demissionne et qu’il soit remplace 
par un gouvernement national de transition de quatre ans. Le chef du Parti de 
l’Oumma, Sadiq al-Mahdi, a egalement critique la militarisation apparente de 
1’administration et le 2 mars a demande au President Bechir de demissionner. Le 
20 mars, la coalition Appel du Soudan a annonce qu’elle se retirait de 1’Accord relatif 
a la feuille de route pour la fin des conflits au Soudan, proposee par le Groupe de 
mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine et signe avec le Gouvernement 
soudanais en 2016, et a declare qu’elle ne traiterait avec le Gouvernement que si le 
President demissionne. 

17. Le 29 janvier, le Gouvernement a libere 186 personnes detenues au cours des 
manifestations. Le l er mars toutefois, a la suite de l’imposition de l’etat d’urgence, 
les tribunaux speciaux a Khartoum ont condamne huit manifestants a des peines de 
prison allant de six mois a cinq ans pour avoir enfreint 1’interdiction de manifester. 
Le 10 mars, a l’occasion de manifestations organisees par la Sudanese Professionals 
Association a Omdourman, des dizaines de manifestants, dont le Vice-President du 
Parti de l’Oumma et plusieurs dirigeants de l’opposition, ont ete arretes, deferes 
devant les tribunaux d’exception et condamnes a des amendes et des peines 
d’emprisonnement. Bien qu’un decret presidentiel ait ete pris le 6 fevrier pour faire 
en sorte que les journalistes ne soient plus cibles et pour liberer les personnes 
detenues, des mesures restrictives continuent d’etre imposees aux medias. 


IV. Situation humanitaire 

18. La situation humanitaire au Darfour central continue de patir de la poursuite des 
combats sporadiques entre les Forces armees soudanaises et l’ALS-AW et des 
affrontements internes au sein de l’ALS-AW, en particulier a Kouila dans l’ouest du 
Jebel Marra et aux alentours de Daya dans le nord du Jebel Marra. Du fait des 
affrontements entre les factions de l’ALS-AW dans le village de Daya, les activites 
humanitaires ont ete interrompues et Faeces a la zone de Jokosti a ete refuse en raison 
de l’insecurite. Au Darfour occidental, une mission devaluation interinstitutions 
effectuee du 12 au 14 fevrier sur les lieux ou se sont produits des affrontements entre 
les Aoulad Zeid et les Misseriya Jabel en janvier a conclu a la necessity de fournir des 
abris d’urgence et des articles non alimentaires, principalement aux personnes agees, 
aux enfants et aux femmes enceintes. D’apres l’Organisation internationale pour les 
migrations (OIM) et la Commission d’aide humanitaire, environ 550 personnes sont 
arrivees dans le camp de deplaces d’Otach, au Darfour septentrional, en provenance des 
villages de Feina, Goulbo et Saboun el-Fagour le 5 fevrier en raison de combats qui 
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auraient lieu entre les Forces armees soudanaises et l’ALS-AW pres de Deribat. Une 
aide initiale, y compris des vivres et des trousses de soins de sante primaire, a ete 
fournie. La MINUAD et les partenaires humanitaires ont effectue une mission 
devaluation humanitaire integree a Belle el-Sereif, Laiba et Tourba du 6 au 8 janvier, 
et une autre a Belle el-Sereif du 17 au 19 mars. Toutefois, l’acces aux zones tenues 
par les rebelles a Feina, Golol et Koutroum dans le Darfour meridional et le Darfour 
central continue d’etre restreint par les autorites militaires soudanaises pour des 
raisons de securite. 

19. Les partenaires humanitaires ont continue de fournir une assistance au Darfour, 
en s’employant surtout a assurer a des groupes vulnerables, en particulier a de 
nouveaux deplaces et a des personnes touchees par le conflit Faeces a des fournitures 
d’importance vitale par la prestation de services sociaux de base. A Golo et Nertiti 
(Darfour central), des bons d’alimentation ont ete distribues a 2 500 deplaces et a 
quelque 2 500 residents vulnerables. On a procede a la formation de benevoles 
communautaires en matiere d’assainissement et de promotion de l’hygiene, a la 
fourniture et a l’analyse de l’eau et a la remise en etat des installations 
d’approvisionnement en eau existantes. Neanmoins, des lacunes persistent, en 
particulier en ce qui concerne la gestion des cas de violence fondee sur le genre, y 
compris la necessity d’un appui psychosocial et la sensibilisation des populations. 
Dans le Darfour meridional, les partenaires ont acheve la distribution d’articles non 
alimentaires a 1 220 personnes (288 menages) dans le camp de deplaces d’Otach. 
Quelque 113 enfants de moins de cinq ans ont subi un test de depistage de la 
malnutrition, 39 ont ete admis en traitement et 127 meres ont re?u des conseils sur les 
soins au nourrisson et au jeune enfant. 

20. Le personnel en tenue de la MINUAD a fourni 120 escortes aux partenaires 
humanitaires aux fins de Facheminement et du controle de l’aide humanitaire, des 
verifications interorganisations et des activites operationnelles. La MINUAD a en 
outre continue de fournir des escortes quotidiennes aux partenaires qui acheminent 
de l’eau de Koube au site d’accueil des deplaces de Sortoni, ainsi que des escortes 
armees regulieres pour Facheminement de fournitures humanitaires entre Sortoni et 
Kabkabiya (Darfour septentrional). Elle a egalement assure la securite des entrepots 
et des biens des organismes humanitaires. Le Programme alimentaire mondial, sous 
escorte de la MINUAD, a distribue 25 tonnes de vivres a des personnes dans le besoin, 
y compris des deplaces, dans tout le Darfour. 


V. Situation operationnelle 

Restrictions d’acces 

21. La MINUAD a continue de se heurter a des refus d’acces et a des restrictions a 
la liberte de mouvement. Au cours de la periode consideree, six refus d’acces et une 
restriction de mouvement ont ete enregistres, contre sept durant la periode precedente. 
Ces refus d’acces ont empeche la MINUAD de verifier des informations faisant etat 
de combats qui auraient eu lieu le 28 fevrier a Saboun el- Fagour (Darfour meridional) 
et le 2 fevrier dans la zone agricole de Manabou (Darfour central). Le 13 fevrier, une 
patrouille de la MINUAD a destination du village de Hashaba (Darfour septentrional), 
s’en est vu refuser Faeces par un commandant des Forces armees soudanaises au 
motif que l’endroit etait une zone d’operations des Forces armees soudanaises. Le 
16 fevrier, la MINUAD s’est egalement vu refuser Faeces a Koron, pres de Golo, au 
Darfour central. Une autre patrouille de verification qui etait prevue a finalement ete 
effectuee a Koron le 20 fevrier. Le 18 fevrier, une mission devaluation de la securite 
et de renforcement de la confiance de la MINUAD qui se rendait a Savanga, au nord 
de Golo, a ete arretee a un poste de controle des Forces armees soudanaises et n’a ete 
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autorisee a poursuivre son chemin qu’apres negociations. Les Forces armees 
soudanaises ont refuse l’acces a une equipe du Departement de la surete et de la 
securite de l’ONU qui effectual une mission par la route entre Zalingei et El Geneina 
le 21 fevrier. Elies ont egalement refuse l’habilitation de securite a une patrouille de 
la MINUAD le 12 mars a Manabou. 

Attaques et menaces d’attaque visant l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour, l’Organisation des Nations 
Unies et le personnel humanitaire 

22. II a ete denombre 17 incidents qui visaient l’Organisation des Nations Unies et 
le personnel humanitaire au Darfour au cours de la periode consideree, soit une 
diminution par rapport aux 28 incidents signales pendant la periode precedente. Sur 
ce nombre, 16 visaient le personnel des Nations Unies et un seul le personnel 
humanitaire. II s’agissait notamment d’intrusion dans les locaux de la MINUAD, de 
cambriolage, de vol qualifie, de vol et de tentative de vol de biens de la MINUAD. 
Le 19 janvier, des hommes armes non identifies ont arrete un camion prive loue par 
une organisation non gouvernementale internationale dans le village d’Umharz, a 
35 kilometres au nord-est de Nertititi, dans le Darfour central, et vole les effets 
personnels des agents nationaux de 1’organisation. 

Questions relatives aux visas et au dedouanement 

23. Le Gouvernement a delivre 211 visas, dont 15 a des militaires, 77 a des policiers, 
60 a des visiteurs officiels, 52 a des sous-traitants et 3 a des membres du personnel 
civil. II reste au total 166 demandes de visa en cours de traitement et 220 qui n’ont 
pas ete traitees dans le delai reglementaire de 15 jours, dont certaines sont en instance 
depuis novembre 2018. S’il est vrai que le Gouvernement s’est montre plus cooperatif 
dans la delivrance de visas, il n’en reste pas moins que 17 visas de membres du 
personnel civil recrute sur le plan international, notamment de la Section des droits 
de l’homme, sont toujours en attente. Le Gouvernement a continue de dedouaner des 
conteneurs de rations alimentaires a Port Soudan dans les delais de traitement qui 
s’appliquent. Des progres ont egalement ete enregistres dans le dedouanement de tous 
les envois avec un minimum de retard. 


VI. Progres accomplis au regard des priorites strategiques, 
des objectifs de retrait et des indicateurs de succes 
de l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies 
au Darfour 

Appui au processus de paix au Darfour et a la mise en oeuvre 
du Document de Doha pour la paix au Darfour 

24. II n’y a pas eu de progres marquants enregistres dans le cadre du processus de 
paix au Darfour a 1’issue de la signature de 1’accord de negociation prealable a Berlin, 
le 6 decembre 2018. Le MJE-faction Gibril Ibrahim et l’ALS-MM se sont retires des 
pourparlers prevus avec le Gouvernement en janvier 2019 en solidarity avec les 
manifestations antigouvernementales. Neanmoins, le Representant special conjoint 
Union africaine-ONU pour le Darfour a continue de dialoguer avec les parties et les 
autres acteurs, dont le Qatar, pour sortir de 1’impasse. La MINUAD a egalement 
collabore avec des groupes de la societe civile et 1’administration autochtone sur les 
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questions qui seront abordees dans le cadre des pourparlers, a leur reprise, ainsi que 
sur les recommandations issues du processus de dialogue et de consultation interne 
au Darfour. 

25. La mise en oeuvre du Document de Doha pour la paix au Darfour s ’est poursuivie 
avec une certaine lenteur, essentiellement faute de financement et en raison de 
contraintes operationnelles. Du 11 au 12 janvier, la Commission fonciere du Darfour, 
en collaboration avec le Ministere de l’agriculture et des forets et l’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), a organise a Khartoum un 
atelier sur la gouvernance des terres agricoles dans le cadre de la securite alimentaire 
au Darfour. La Commission Verite, justice et reconciliation a presente au Ministere 
federal des finances une demande de financement de trois projets sur la coexistence 
pacifique et les conferences de paix. Toutefois, les cinq principales commissions 
prevues au titre de la mise en oeuvre du Document de Doha pour la paix au Darfour 
et chargees du retour volontaire et de la reinstallation, des questions foncieres, de 
l’application des dispositions relatives a la securite, de la justice, verite et 
reconciliation et du developpement des communautes pastorales et nomades, ainsi 
que le Fonds de reconstruction et de developpement du Darfour, ne sont pas encore 
entierement en place et ne fonctionnent pas encore efficacement au Darfour. 

Protection des civils 

26. Les equipes integrees de protection de la MINUAD ont effectue 160 visites au 
Darfour septentrional, au Darfour meridional et au Darfour central. Au Darfour 
septentrional et au Darfour meridional, les principaux problemes de protection ont 
continue d’etre lies a la presence de nomades armes, a la crainte d’une eventuelle 
destruction des cultures par le betail et aux tensions qui en ont resulte entre eleveurs 
et nomades. 

27. Au Darfour central, les problemes de protection etaient notamment lies a des 
meurtres, des enlevements, des actes de violence sexuelle et sexiste, y compris de 
violence sexuelle liee au conflit, des vols qualifies, des agressions et du harcelement, 
en particulier dans les zones de Golo, Nertiti et Zalingei. Seize incidents impliquant 
une centaine de civils ont ete enregistres. II s’agit notamment du viol de six femmes 
dans la region de Foura, pres du camp de personnes deplacees de Thour, le 5 janvier ; 
du meurtre d’un homme deplace par deux soldats presumes des Forces armees 
soudanaises dans le camp de deplaces Nord, a Nertiti, le 22 janvier ; de l’enlevement 
presume de quatre personnes par des nomades armes dans les zones de Martajalo Ouadi 
les 17 et 25 janvier ; de l’enlevement de cinq civils du village de Daya, a en croire 
certains, par des elements de l’ALS-AW le 12 janvier ; de l’attaque de villageois dans 
la region de Jartanga, pres de Gouldo, par des elements presumes des Forces d’appui 
rapide le 14 janvier, qui a fait cinq blesses graves ; de la blessure par balle d’une femme 
par un element presume de l’ALS-AW autour de Gouldo le 6 janvier ; de l’agression et 
du vol qualifie d’un groupe de femmes deplacees par des nomades armes a Nertiti le 
6 janvier ; de l’agression physique de personnes deplacees perpetree par des nomades 
dans les regions de Gourney, Taringa, Osajai et Dingaguray, dans le Jebel Marra 
occidental et central et a Zalingei les 19 et 23 janvier ; et de l’agression qu’aurait subie 
un groupe de femmes de la part de nomades armes qui les auraient empechees de 
pratiquer l’agriculture a Kolo Fougo le 25 janvier et dans la region de Tango le 
26 janvier. La police soudanaise a ete informee de 1’affaire impliquant les deux soldats 
des Forces armees soudanaises a Nertiti, tandis que les Forces armees soudanaises et 
la police soudanaise ont pris contact avec les responsables des communautes pour 
etablir les responsabilites dans 1’affaire de l’attaque de Jartanga. Les autorites locales 
de Gouldo se sont reunies avec les chefs des collectivites et ont resolu le conflit dans 
les regions de Kolo Fougo et Tango. 
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28. Au Darfour meridional, la MINUAD a effectue une mission a Deribat, localite 
situee dans l’est de Jebel Marra, du 4 au 8 fevrier, pour suivre de pres 1’evolution de 
la situation en matiere de protection et les effets engendres par des affrontements 
entre les Forces armees soudanaises et l’ALS-AW sur la population civile, et a note 
une augmentation du nombre de rapatries dans cette zone. Les rapatries et les 
dirigeants locaux ont lance un appel en faveur de la fourniture de services et 
d’infrastructures de base, en particulier dans les domaines de la sante et de 
1’education. 

29. La composante militaire de la MINUAD a effectue 6 721 patrouilles au total, 
dont 2 250 pour la protection des civils. En tout, 4 275 patrouilles de protection du 
personnel et de l’equipement de la MINUAD ont ete effectuees (3 918 patrouilles de 
routine et 357 escortes logistiques et administratives). Pendant la periode consideree, 
1 387 visites ont ete effectuees dans des villages et 670 dans des camps de deplaces. 
En appui a la protection physique des civils, la police de la MINUAD a effectue 
3 333 patrouilles, dont 1 300 patrouilles pour renforcer la confiance dans des camps 
de deplaces et 263 patrouilles pour proteger les civils ramassant du bois de chauffe 
ou de l’herbe, 149 patrouilles dans des marches, 929 patrouilles dans des villages, 
555 patrouilles dans des localites, 77 patrouilles dans des zones de retour et 
60 patrouilles sur des itineraries de migration pour repondre aux besoins en matiere 
de securite des personnes deplacees, en particulier des femmes et des enfants se 
livrant a des activites de subsistance a l’exterieur des camps. Des unites de police 
constitutes ont fourni 63 escortes humanitaires au personnel du Programme 
alimentaire mondial, du Bureau de coordination des affaires militaires, du Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance et de la MINUAD. 

30. Au cours de la periode consideree, la MINUAD a tenu au total 42 reunions de 
coordination de la securite avec la police soudanaise, des organisations non 
gouvernementales, des organisation non gouvernementales internationales OING, des 
representants de personnes deplacees et des responsables locaux. Les reunions ont 
porte essentiellement sur les initiatives de police de proximite et permis a la police 
soudanaise d’assurer la securite dans des camps de deplaces et dans les communautes 
environnantes. Le 13 janvier, la MINUAD a procede au transfert du poste de police 
d’Oum Kaloul nouvellement construit au Darfour occidental, et d’autres projets de 
construction similaires sont en cours au Darfour septentrional, au Darfour central et 
au Darfour meridional. En outre, la Mission a organise le 6 janvier a Koutoum un 
atelier sur le recyclage des dechets en vue de produire des revenus pour 25 femmes 
deplacees et a offert le 10 janvier a Zalingei quatre ateliers sur le respect des droits 
de la personne lors de l’arrestation et de la detention a 120 femmes agents de la police 
soudanaise. Ces reunions ont ete 1’occasion d’encourager la population a soutenir la 
mise en oeuvre des initiatives de police de proximite et d’ameliorer la surete et la 
securite dans les camps de deplaces et les communautes environnantes. 

31. La MINUAD a continue d’appuyer le retablissement de l’appareil de justice 
penale dans les zones de retour, avec la remise en etat d’un tribunal rural a Taoui'la et 
la construction d’un tribunal de district, de trois tribunaux ruraux, d’un cadastre et de 
dortoirs pour les detenus, hommes et femmes, a Kabkabiya (Darfour septentrional). 
Elle a egalement mene a bien des travaux d’infrastructure pour ameliorer la securite 
dans les prisons de Koutoum (Darfour septentrional) et a Daei'n (Darfour oriental). 
Des formations ont egalement ete organisees a l’intention de 500 membres des forces 
de l’ordre et travailleurs sociaux dans les differents Etats du Soudan sur les droits de 
l’enfant, la justice pour enfants et les pratiques d’interrogate ire adaptees aux besoins 
des enfants. 

32. Au cours de la periode consideree, la MINUAD a collabore avec l’appareil 
judiciaire soudanais pour dispenser a 25 juges de tribunaux ruraux au Darfour oriental 
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une formation a la mediation axee sur le theme du reglement pacifique des differends 
locaux, y compris les conflits intercommunautaires. Les capacites de 59 membres du 
personnel penitentiaire nouvellement recrutes, dont neuf femmes, au Darfour 
septentrional, ont pu etre renforcees davantage en cooperation avec la Direction 
generale des prisons et de la reforme grace a des formations sur les droits de l’homme 
et les fonctions penitentiaires. Afin de resserrer la collaboration entre la police et les 
procureurs dans la region du Jebel Marra pour lutter contre les crimes, y compris la 
violence a l’egard des femmes, la MINUAD a favorise la tenue d’une consultation 
avec le pouvoir judiciaire, la police soudanaise et le parquet de Zalingei en vue de 
Elaboration d’un programme de formation a l’intention des enqueteurs et procureurs 
de police, notamment ceux du Bureau du Procureur special charge des crimes au 
Darfour. En outre, la MINUAD a acheve et remis un batiment a usage de bureaux au 
Bureau du Procureur special charge des crimes commis au Darfour a Geneina 
(Darfour occidental). La mission a egalement organise un atelier d’observation des 
proces a l’intention de 25 participants, dont des femmes issues de groupes de la 
societe civile a Zalingei, dans le but de renforcer leur capacite a suivre des proces au 
penal apres le depart de la MINUAD. Cette aide leur permettra d’etre mieux a meme 
de regler les differends locaux, y compris les conflits intercommunautaires, par des 
moyens pacifiques. 

33. Au cours de la periode consideree, cinq accidents lies a des munitions non 
explosees, qui ont fait deux morts et dix blesses graves parmi les enfants, ont ete 
enregistres a Mellit et Oum Barou (Darfour septentrional), Bendisi et Zalingei 
(Darfour central) et Kass (Darfour meridional). Dans 57 villages du Darfour, les 
equipes de lutte antimines de la MINUAD ont demine 22 zones dangereuses, localise 
et detruit en toute securite 2 610 munitions non explosees (y compris celles dont la 
duree de vie avait expire) et elimine 63 216 munitions d’armes de petit calibre. En 
outre, la MINUAD a fourni des informations destinees a les sensibiliser aux dangers 
des restes explosifs de guerre a 31 516 personnes, dont 4 050 femmes, 3 322 hommes, 
10 893 filles et 13 251 gar?ons. 

34. La MINUAD a continue d’aider les autorites locales a mieux se donner les 
moyens d’institutionnaliser et de promouvoir 1’appropriation nationale de la 
protection de l’enfance au sein des forces de securite. En consequence, au Darfour 
septentrional, 59 agents de police penitentiaries (dont neuf femmes) ont re?u une 
formation sur la protection de l’enfance et les droits de l’enfant au titre de la 
Convention relative aux droits de 1’enfant au cours de la periode consideree. La 
MINUAD a egalement continue de suivre les cas de violations graves commises 
contre des enfants et d’en rendre compte dans le cadre du Mecanisme de surveillance 
et de communication de l’information, conformement a la resolution 1612 (2005) du 
Conseil de securite. 

35. La violence sexuelle et sexiste, y compris la violence sexuelle liee au conflit, 
demeure un grave sujet de preoccupation pour les femmes de la region du Jebel Marra. 
La MINUAD a recense des cas de viol de quatre mineurs deplaces dont un concernant 
une fillette de 15 ans du camp de deplaces de Kassab par deux membres de la police 
soudanaise ainsi que ceux de deux jeunes filles agees de 16 et 17 ans residentes du 
camp de deplaces de Zamzam et d’une autre de 13 ans du camp de deplaces de 
Hamadia par deux hommes armes, cas qui se sont tous produits au Darfour 
septentrional. II a egalement ete signale que le 1 er fevrier, une fille de 13 ans du camp 
de deplaces de Rongatas, a Zalingei, avait ete violee en bande par quatre nomades 
armes dans une ferme. La liberte de circulation des femmes et des filles dans les zones 
de retour et autour des camps de personnes deplacees continue d’etre restreinte, 
notamment l’acces aux fermes et aux ressources forestieres. Dans le camp de 
personnes deplacees d’Hamidiya, au Darfour central, des sources locales ont informe 
la MINUAD que six femmes du camp auraient ete « arretees » le 4 fevrier par quatre 
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nomades armes dans la region d’Uyor pres de Zalingei. La MINUAD a multiplie les 
patrouilles ciblees a titre preventif, en mettant l’accent sur les zones agricoles ainsi 
que sur les points de collecte de bois de feu et d’eau pour proteger les femmes qui se 
livrent a des activites de subsistance. 

Mediation des conflits intercommunautaires 

36. La participation active des autorites etatiques et locales et de 1’administration 
autochtone a contribue a une reduction sensible des conflits intercommunautaires au 
Darfour depuis la mi-2015. La MINUAD a appuye des projets de stabilisation 
communautaire centres sur l’amtlioration de l’acces aux services de base, la 
prevention du recrutement des jeunes a risque et la promotion du renforcement des 
capacites locales, notamment 24 projets communautaires dans le Jebel Marra assortis 
d’une formation sur le tas visant 1 580 beneficiaires. 

37. La MINUAD a egalement continue d’appuyer les efforts de mediation en 
facilitant et en renforgant les capacites des autorites et des communautes locales. A 
l’appui des efforts deployes pour ameliorer les relations entre les personnes 
deplacees, les communautes d’accueil et les autorites locales, la MINUAD a organise 
28 reunions avec les dirigeants des personnes deplacees du Darfour septentrional et 
du Darfour central, du 14 au 30 janvier et du 3 au 11 ftvrier. Des rencontres ont 
egalement eu lieu avec les commissaires de localite et les comites de securite locaux 
pour discuter des problemes de securite des personnes deplacees, en particulier des 
femmes et des filles. Les dirigeantes des deplacees ont demande davantage 
d’initiatives generatrices de revenus et de formations axtes sur d’autres sources de 
revenus pour les femmes vivant dans les camps. Les representants des jeunes ont 
demande l’acces a la formation professionnelle pour tviter que la jeunesse ne sombre 
dans la criminalite en raison du chomage tlevt et des difficultes economiques. 


VII. Restructuration de la mission 

Reduction des effectifs de personnel en tenue 

38. Conformement au calendrier prevoyant la reduction de l’effectif militaire de 
5 470 a 4 050 hommes d’ici au 30 juin 2019, il a ttt precede au rapatriement de 
350 soldats nepalais en janvier. L’effectif de la police de la MINUAD a egalement 
diminue, passant de 2 500 a 2 283 hommes, dont 754 policiers (hors unites 
constitutes) et 1 529 membres d’unites de police constitutes. Le transfert de l’unitt 
de police constitute indontsienne vers la base d’optrations temporaire de Golo, qui 
avait ttt prtctdemment suspendu a cause des travaux de construction qui y ttaient 
effectuts, a commenct le 27 ftvrier. Les conseillers pour les questions de police de 
la MINUAD ont ttt dtployts dans le cadre des tquipes chargtes de la liaison avec 
les Etats ttablies au Darfour septentrional, au Darfour mtridional, au Darfour 
oriental, au Darfour occidental et a Khartoum et partagent tgalement des locaux avec 
la police soudanaise. 

Application du modele de transition 

39. Tandis que la MINUAD poursuit ses prtparatifs de retrait en 2020 
conformtment a la rtsolution 2429 (2018), la mission et l’tquipe de pays des Nations 
Unies continuent de mettre en oeuvre la strattgie de transition de la mission. A cet 
tgard, 15 millions de dollars ont ttt allouts aux tquipes chargtes de la liaison avec 
les Etats dans le budget 2018/19 de la MINUAD pour l’extcution conjointe d’activitts 
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de programme avec 10 entites de l’equipe de pays des Nations Unies, principalement 
dans les domaines de l’etat de droit, des droits de la personne et de la resilience et des 
solutions durables pour les deplaces internes et les communautes d’accueil. Les dix 
memorandums d’accord conclus entre la Mission et les differentes entites de l’equipe 
de pays ont ete signes pour mettre en oeuvre le plan de transition et permettre au 
personnel de la MINUAD d’etre installe dans leurs bureaux dans les quatre capitales 
des Etats du Darfour. Jusqu’ici, 40 membres du personnel (20 recrutes sur le plan 
international et 20 sur le plan national) ont ete accueillis dans les locaux de la police 
soudanaise a El Fasher, Nyala, Daei'n et Geneina, sur un total de 61 (39 recrutes sur 
le plan international et 22 sur le plan national) qui seront deployes, dont 49 postes 
organiques, quatre membres du personnel fournis par le gouvernement et huit 
policiers hors unites constitutes. Les activites de la police soudanaise dans le domaine 
des droits de la personne et de l’etat de droit ont commence, notamment la 
modernisation des infrastructures, la mise en service de l’equipe mobile de 
surveillance des droits de l’homme et l’organisation de programmes de formation sur 
les normes de proces equitable et 1’administration de la justice pour la justice, les 
prisons, la police et la societe civile au service des communautes dans les zones de 
retour. Le personnel de la MINUAD integre au Haut-Commissariat des Nations unies 
pour les refugies a etendu la surveillance de la protection aux zones de retour et aux 
zones dont la MINUAD s’est retiree. Le Programme des Nations Unies pour le 
developpement et la MINUAD ont ajuste leurs projets de prevention des conflits afin 
d’ameliorer le ciblage et d’accroitre la viabilite de la mission apres son retrait a terme. 
Le personnel de la MINUAD aide egalement le Fonds des Nations Unies pour la 
population a renforcer la prevention et la repression de la violence sexiste, y compris 
par l’intermediaire des mecanismes communautaires. 

40. Par l’intermediaire de la police soudanaise, l’equipe de pays des Nations Unies 
et la MINUAD ont commence a suivre de pres l’effet du retrait de la MINUAD de 
10 bases d’operations en 2018, conformement au plan de reduction des effectifs de la 
mission. La surveillance se poursuivra, mais les premieres indications provenant de 
ces zones montrent qu’il faut renforcer l’etat de droit, les droits de la personne et les 
mecanismes de protection et determiner les incidences de la crise economique sur les 
couches les plus vulnerables de la population, en particulier les deplaces et les 
rapatries. 


VIII. Observations 

41. Alors que la dynamique nationale au Soudan reste en pleine mutation, 
revolution de la situation au Darfour reste relativement inchangee, le personnel 
militaire et policier soudanais maintenant la securite dans les zones urbaines, les 
autorites locales gerant les tensions intercommunautaires et les personnes deplacees 
revenant progressivement, sauf dans plusieurs points chauds de la region du Jebel 
Marra. La tendance temoigne non seulement de la resilience des communautes du 
Darfour, mais aussi de l’effet stabilisateur de de la MINUAD. Toutefois, l’incertitude 
politique et economique qui plane actuellement pose un certain nombre de problemes 
pour une sortie responsable de la mission de maintien de la paix et pour la transition 
vers la consolidation de la paix, y compris la question des interlocuteurs du 
gouvernement aux niveaux national et local pour ce qui est des activites conjointes 
de planification et de controle, dont 1’importance sera cruciale pour 1’appropriation 
nationale et la durability du processus. En outre, les mesures d’urgence actuelles 
compliqueront la mobilisation de ressources provenant de sources nationales et 
internationales en vue d’une transition sans heurt. 
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Soudan et sur les pourparlers de paix entre le Gouvernement et certains mouvements 
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non signataires des documents de Doha pour la paix au Darfour, qui n’ont pas repris 
en janvier a Doha comme convenu dans 1’accord de negociation prealable signe le 
6 decembre a Berlin. II s’agit la d’une occasion manquee de maintenir l’elan suscite 
par cet accord. De meme, l’annonce faite par la coalition Appel du Soudan de se 
retirer de 1’Accord relatif a la feuille de route de 2016 est egalement regrettable. Les 
problemes du Darfour ne peuvent etre resolus que par un processus politique 
pacifique et inclusif. J’en appelle encore au Gouvernement soudanais et aux 
mouvements non signataires pour qu’ils redoublent d’efforts et engagent des 
negociations en vue d’une cessation permanente des hostilites et d’un accord de paix 
global. A cet egard, je me felicite de la declaration du Gouvernement au sujet d’une 
cessation des hostilites de duree indeterminee au Darfour et dans les deux zones, ainsi 
que de la prorogation de trois mois de la cessation des hostilites par le Front 
revolutionnaire soudanais, mais je crains que l’annonce recente d’un etat d’urgence 
dans tout le Soudan n’ait des consequences nefastes sur le processus de paix en 
restreignant le droit des citoyens a la liberte de reunion pacifique et d’expression. 

43. Par ailleurs, je demeure preoccupe par la poursuite des affrontements 
intermittents entre les Forces armees soudanaises et l’ALS/ dans le Jebel Marra, ainsi 
que par les pertes civiles et les deplacements que cela a causes. Dans ce contexte, 
1’augmentation moderee des attaques de l’ALS/AW contre les Forces armees 
soudanaises et les informations faisant etat de luttes intestines au sein du groupe arme 
au cours de la periode consideree ne sont pas les bienvenues. J’engage les deux parties 
a renoncer a la violence et a amorcer immediatement un dialogue politique. Je 
renouvelle les appels lances a Abdul Wahid al-Nur pour qu’il rejoigne le processus de 
paix sur la base du Document de Doha. J’invite egalement le Gouvernement soudanais 
a veiller a ce que la MINUAD et ses partenaires humanitaires beneficient d’un acces 
constant pour assurer aux personnes touchees par le conflit la protection et l’aide 
necessaires. 

44. De nombreux facteurs du conflit n’ont pas encore ete pris en compte de maniere 
exhaustive. Si la reduction globale des graves conflits intercommunautaires temoigne 
des progres accomplis, la MINUAD continue de collaborer avec les autorites 
nationales et locales, ainsi qu’avec l’equipe de pays des Nations Unies et d’autres 
partenaires pour faciliter la mediation et regler les problemes sous-jacents d’acces 
aux terres et aux ressources. II est egalement essentiel de trouver des moyens de 
remedier au sort de plus de 1,6 million de personnes deplacees qui vivent encore dans 
des camps dans l’ensemble du Darfour, et je demande au Gouvernement d’intensifier 
ses efforts pour assurer la surete et la securite des personnes deplacees dans tout le 
Darfour, tout en cherchant des solutions durables a leur deplacement de longue date 
en creant les conditions propices a leur retour volontaire, dans la securite et la dignite. 
Les violations persistantes des droits de l’homme, en particulier la violence sexuelle 
et sexiste, y compris celles qui auraient ete perpetrees par des membres des forces de 
securite gouvernementales, continuent d’etre une source de vive preoccupation et un 
obstacle a l’instauration d’une paix durable. 

45. Alors que l’Union africaine et l’ONU commencent a faire passer leur presence 
au Darfour du maintien de la paix a la consolidation de la paix et au developpement, 
nous comptons sur nos partenaires pour nous aider a assurer le succes. Je remercie les 
autorites soudanaises de leur collaboration constante au cours de la reconfiguration 
de la MINUAD, et il est essentiel que 1’appropriation nationale et locale soit au cceur 
de notre appui continu au Darfour. De meme, je remercie les membres du Conseil de 
securite, les pays fournisseurs d’effectifs militaires et de police et les autres donateurs 
pour leur precieux appui. Alors que la MINUAD se prepare a sa sortie et que les 
efforts de l’Union africaine et de l’ONU evoluent pour repondre aux besoins 
changeants de la population du Darfour et chercher a prevenir une reprise du conflit, 
nous appelons nos partenaires a renouveler leur soutien. J’exhorte les membres de la 
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communaute internationale a s’employer a veiller a mobiliser les ressources 
necessaires pour mener a bien ce travail essentiel pendant et apres la transition. 

46. Pour terminer, je tiens a exprimer ma gratitude au Representant special conjoint 
Union africaine-ONU, Jeremiah Mamabolo, aux responsables de la mission et a tout 
le personnel de la MINUAD, a l’equipe de pays des Nations Unies et aux partenaires 
humanitaires pour leur devouement au service de la paix et du developpement au 
Darfour. Je tiens egalement a feliciter l’ancien President de l’Afrique du Sud, Thabo 
Mbeki, l’ancien President du Nigeria, Abdulsalami Abubakar et l’ancien Commissaire 
du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine, Ramtane Lamamra, 
pour leurs efforts constants en faveur d’une paix durable au Soudan. 
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